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Note conceptuelle pour une session thématique sur

Solutions de financement durable de l’élimination du travail des enfants: vers des stratégies nationales cohérentes et soutenables
à la 6e Conférence mondiale sur l'élimination du travail des enfants
Marrakech (Maroc)
Jeudi 12 février 2026 – 9h15 à 11h


Contexte 
La 6ᵉ Conférence mondiale sur l’élimination du travail des enfants à Marrakech se tient à un moment où il apparaît clairement que le monde n’est pas en bonne voie d’atteindre la cible 8.7 des ODD en matière de travail des enfants. De nombreux pays ont adopté ou actualisé des plans d’action nationaux sur le travail des enfants (PAN) ou des stratégies équivalentes, avec une reconnaissance croissante du fait que s’attaquer aux causes fondamentales du travail des enfants nécessite d’agir sur des systèmes plus larges et interconnectés, tels que la protection sociale, les finances publiques en faveur des enfants, l’éducation et les compétences, les marchés du travail, les moyens de subsistance ruraux, ainsi que les politiques commerciales et la gouvernance des chaînes de valeur.
Les travaux de l’OIT montrent que l’investissement dans la prévention et l’élimination du travail des enfants, par le biais de la protection sociale, de l’éducation, du travail décent et de mesures de remédiation lorsque des enfants sont astreints au travail des enfants, génère des bénéfices sociaux et économiques largement supérieurs aux coûts. Une analyse coûts-bénéfices mondiale a estimé que les bénéfices économiques d’une élimination du travail des enfants pourraient être près de sept fois supérieurs aux coûts financiers, tandis que des analyses récentes sur le déficit de financement de la protection sociale confirment que ces investissements constituent un socle de croissance inclusive et durable, et non une simple dépense.
Pourtant, le financement reste en deçà des engagements politiques. Dans de nombreux pays, les PAN et les stratégies connexes ne sont pas ou seulement partiellement financés; les systèmes clés (protection sociale, éducation, inspection du travail, protection de l’enfance) demeurent sous-dotés et vulnérables aux contraintes budgétaires et, dans de nombreux cas, ne couvrent pas, ou insuffisamment, les personnes travaillant dans l’économie informelle; et les mesures pertinentes pour l’élimination du travail des enfants sont souvent noyées dans les budgets généraux, sans allocations ni indicateurs traçables. Il persiste ainsi un écart manifeste entre la conception des politiques et un financement effectif et pérenne.
L’Appel à l’action de Durban a déjà mis l’accent sur la mobilisation des ressources nationales, le financement adéquat des PAN, l’intégration des questions relatives au travail des enfants dans les politiques de développement, la cohérence entre politiques sociales et économiques, la soutenabilité de la dette et le rôle des institutions financières internationales. Les discussions récentes de la 4e Conférence international sur le financement du développement (FfD4) à Séville ont également mis en évidence l’importance de la mobilisation des ressources intérieures, de systèmes fiscaux équitables, de la gestion et de l’allègement de la dette, ainsi que du financement mixte public-privé.
Dans ce contexte, la session examinera de manière concrète comment progresser vers des stratégies nationales cohérentes et durablement financées pour la prévention et l’élimination du travail des enfants, reposant principalement sur les budgets nationaux et complétées par la finance publique internationale ainsi que par des investissements privés et philanthropiques responsables.

Questions abordées 
La session vise à :
· Clarifier les besoins et les lacunes de financement pour prévenir et éliminer le travail des enfants, en particulier en matière de protection sociale (y compris les prestations familiales), l’éducation de base inclusive et de qualité, l’inspection du travail et de suivi du travail des enfants, de protection de l’enfance, ainsi que de travail décent et de moyens de subsistance des adultes.
· Mettre en lumière les interventions et systèmes les plus rentables, à partir de l’analyse coûts–bénéfices mondiale de 2004, de nouveaux travaux de l’OIT sur les coûts et les analyses coûts–bénéfices, ainsi que d’analyses des écarts de financement de la protection sociale, afin de mieux appréhender les ordres de grandeur et les retours attendus des investissements.
· Discuter de stratégies concrètes de mobilisation des ressources intérieures et d’utilisation de l’espace budgétaire, incluant les réformes fiscales et de cotisations, la réaffectation des dépenses, la réforme des subventions régressives, la formalisation de l’économie informelle, ainsi que des mécanismes innovants (taxes ou prélèvements de solidarité ou sectoriels, mandats de responsabilité sociale des entreprises (RSE), fonds locaux).
· Examiner le rôle de la finance publique internationale, du commerce et du secteur privé, en particulier la manière dont l’aide publique au développement et les institutions financières internationales peuvent agir comme catalyseurs (appui budgétaire, instruments fondés sur les résultats, projets d’investissement), et comment les accords commerciaux, le devoir de vigilance, les financements mixtes, les investissements d’impact, et les actions des partenaires sociaux et organisations de la société civile peuvent compléter les budgets publics.
· Renforcer la traçabilité et la redevabilité, en identifiant des outils de finances publiques (cadres de dépenses à moyen terme, budgétisation par programme, marquage budgétaire) et des indicateurs permettant de suivre les dépenses et les résultats liés à la prévention et à l’élimination du travail des enfants, ainsi que des pistes pour des indicateurs partagés entre OIT, les institutions financières internationales, l’Union européenne, le système des Nations Unies, les investisseurs privés et les acteurs sociaux.
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